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Centre de ressources comptabilité finance

Lycée Emmanuel Mounier

6 avenue Marcelin Berthelot - 38029 Grenoble cedex 2

Site web : http://crcf.ac-grenoble.fr/

	Traitement des actifs immobilisés incorporels et corporels à l’inventaire.

	Cursus et niveau
	· Diplôme de comptabilité et de gestion

· Unité d’enseignement n°10 - Comptabilité approfondie (L2)

· Peut servir en BTS CGO dans le cadre du processus n°5

	Objectifs
	· Maîtriser les règles relatives à l’inventaire des immobilisations.

· Être capable de traiter la dépréciation des immobilisations.

· Mettre en œuvre la modification d’un plan d’amortissement.

	Description succincte 
des travaux proposés
	· Le premier travail porte sur les amortissements comptables et fiscaux des immobilisations non décomposées et décomposées.

· Le deuxième travail amène l’étudiant à mettre en œuvre les règles de dépréciation des immobilisations notamment amortissables.

· Le troisième et dernier travail s’appuie sur la modification d’un plan d’amortissement.

	Durée de réalisation
	· + 6 heures (dans le cas d’une réalisation complète en classe).

· 4 heures (dans le cas d’une préparation par les étudiants chez eux du support d’application).

	Pré-requis
	· Programme de l’UE 9 du DCG L1 – Introduction à la comptabilité :

· 1.2. La normalisation et la réglementation comptables ;

· 3.2. Opérations d’investissement et de placement ;

· 4.1. Opérations d'inventaire.

· Programme de l’UE 4 du DCG L2 – Droit fiscal :

· 2. L’imposition du résultat de l’entreprise (uniquement les notions générales de réintégration et de déduction associées à la détermination d’un résultat fiscal). 

· Programme de l’UE 10 du DCG L2 – Comptabilité approfondie :

· 2. Evaluation des actifs et des passifs (principes d’évaluation des actifs à l’entrée).

	Supports et moyens nécessaires
	· Supports papier (documents de l’étudiant).

· Salle de classe munie d’un tableau et éventuellement d’un système de rétroprojection selon les modalités d’utilisation et de correction envisagées par l’enseignant utilisateur.

	Remarques indicatives
sur l’utilisation 

et/ou le déroulement 
de la séquence
	· Pris dans son intégralité, les supports proposés correspondent à un cours en DCG dans le cadre du programme de l’UE 10. Toutefois, certaines applications peuvent être extraites et servir à des travaux dirigés ou à des devoirs.

· Les professeurs intervenant en BTS CGO et ayant notamment en charge le processus n°5 peuvent après quelques adaptations liées à leur référentiel utiliser une grande partie des supports proposés. Certains aménagements sont proposés à titre indicatif dans le tableau de la page suivante.


Proposition d’aménagements dans le cadre du BTS CGO rénové :

	Elément du cours (p 17 et suivantes)
	Aménagements proposés (énoncé et corrigé)

	I. L'amortissement des immobilisations
	

	
A. Les immobilisations non décomposées
	• Aucune suppression n'est à envisager dans "l'application 1" compte tenu de la rénovation du référentiel du BTS CGO dans le P5. Il est également à noter que la mesure de simplification en faveur des PME pour les immobilisations non décomposées doit être étudiée.

	
B. Les immobilisations décomposées
	• Aucune suppression dans "l'application 1 suite" sauf peut-être pour le traitement sous forme de composant distinct des dépenses de gros entretien et de grandes révisions.

A cet effet, la documentation (page 9) pourrait être ôtée (en mettant toutefois quelques indications dans la fiche préalable) et la question 8c) simplifiée par la suppression des conséquences (notamment fiscales) induites.

	II. La dépréciation des immobilisations
	• Compte tenu du référentiel, l'application 2 doit être simplifiée et réduite. Dans l'énoncé, il convient principalement de conserver la SARL Grandcamp et la SA Gallet. La troisième société (SNC Geti) vise la dépréciation des immobilisations décomposées qui n'est pas expressément exclue du référentiel rénové mais qui peut compliquer l'acquisition des connaissances fondamentales.

Dans l'énoncé et le corrigé, les questions 1, 2, 3a), 3b) peuvent être conservées ; les autres semblent devoir être exclues. Par ailleurs, dans la question 3b), il faut limiter l'étude aux années N+1 et N+2 en supprimant en N+2 la nouvelle valeur actuelle 
(4ème § du dossier 2 de l'application 2) car d'une part, seule la conséquence de la dépréciation sur le plan d'amortissement doit être envisagée et d'autre part, la reprise de dépréciation sur immobilisations amortissables n'est pas à étudier.

	III. La modification d'un plan d’amortissement
	• La modification d'un plan d'amortissement est limitée au cas de la variation de la consommation des unités d'œuvre. De ce fait, dans "l'application 3", seul le cas de la SARL OBI et les questions 1 et 2 associées semblent devoir être traitées.


Support de l’étudiant




Support de l’enseignant
Traitement des actifs immobilisés incorporels et corporels à l’inventaire.

Support étudiant
Application 1

L’entreprise VESCHAMEL, spécialisée dans la fabrication d'outils de précision et d'articles de quincaillerie, a acquis et mis en service le 1.01.N un nouveau matériel de production d’une valeur de 90 000 € HT auxquels s’ajoutent 10 000 € HT de coûts directement attribuables.

En principe, ce bien devrait être amorti en linéaire sur 5 ans mais le dirigeant, depuis l’an passé, entend bénéficier de toutes les mesures fiscales existantes. Les biens sont donc amortis en dégressif avec une gestion en dérogatoire de l’excédent sur le linéaire.

Néanmoins, pour ce bien, le responsable de la production a estimé que les frais d’entretien courant et de maintenance classique seront croissants dans le temps.


Le comptable a dressé les tableaux d’amortissement suivants :

	Année
	Linéaire
	Dégressif
	Progressif

	
	Base
	Annuité
	Cumul
	Base
	Annuité fiscale
	Dérogatoire
	Base
	Annuité
	Cumul

	N
	100 000
	20 000
	20 000
	100 000
	35 000
	15 000
	100 000
	6 667
	6 667

	N+1
	100 000
	20 000
	40 000
	65 000
	22 750
	2 750
	100 000
	13 333
	20 000

	N+2
	100 000
	20 000
	60 000
	42 250
	14 788
	-5 213
	100 000
	20 000
	40 000

	N+3
	100 000
	20 000
	80 000
	27 463
	13 731
	-6 269
	100 000
	26 667
	66 667

	N+4
	100 000
	20 000
	100 000
	13 731
	13 731
	-6 269
	100 000
	33 333
	100 000

	Total
	100 000
	Total
	100 000
	0
	Total
	100 000
	



L’entreprise a également acquis le 16.05.N pour 140 000 € HT une machine spécifique à ensacher pilotée par ordinateur dont la durée d’utilisation est de 5 ans. Au plan fiscal, la machine peut bénéficier de l’amortissement dégressif. Sa durée d’usage est de 8 ans.

L’entreprise estime de façon fiable sa valeur de revente à terme à 30 000 € HT, coût de mise à disposition du nouvel acquéreur compris. La mise en service est intervenue le 23.05.N.


Début juillet N, l’entreprise a procédé à trois acquisitions :

- un véhicule utilitaire pour 28 000 € HT destiné aux déplacements du responsable commercial ;

- un véhicule de tourisme neuf et non polluant pour 40 000 € TTC pour l'activité professionnelle de 
M. VESCHAMEL ;

- un immeuble neuf de 600 000 € HT destiné à recevoir le nouveau siège social ;


Les véhicules utilitaires ont en général une durée probable d'utilisation ainsi qu'une durée d'usage de 5 ans. Néanmoins compte tenu de l’usure rapide du précédent véhicule alloué au responsable eu égard ses multiples déplacements, il convient de retenir un calcul des amortissements sur les kilomètres parcourus. Ceux-ci, évalués à partir de l’utilisation de l’ancien véhicule, sont les suivants :

	Année
	N (6 mois)
	N+1 (1 an)
	N+2 (1 an)

	Kms
	30 000
	50 000
	40 000



La durée réelle d'utilisation des véhicules de tourisme est fixée à 5 ans à l'identique de la durée d'usage. Par contre, l'assiette fiscale maximale taxes comprises d'amortissement des voitures particulières est fixée à 9 900 € TTC pour les véhicules de tourisme polluants et 18 300 € TTC pour les véhicules de tourisme non polluants.


L’immeuble a une durée d’utilisation de 30 ans. Il comprend un ascenseur évalué à 20 000 € HT qui sera changé au bout de 10 ans et une toiture de 60 000 € HT dont la durée de vie est estimée à 20 ans. 

Le rythme de consommation des avantages économiques est supposé constant dans le temps. La date de mise en service correspond à la date d’acquisition. Au plan fiscal, la durée d'usage de l'immeuble est de 40 ans et l’ascenseur peut, par hypothèse, bénéficier de l’amortissement dégressif.

Par ailleurs, l'immeuble doit faire l’objet d’un gros entretien correctement estimé, en date du 1.07.N à 8 000 € HT tous les 6 ans. L’entreprise VESCHAMEL provisionne ce type de dépenses car toutes les conditions requises sont remplies.


Parmi les immobilisations incorporelles de l’entreprise VESCHAMEL figure depuis N-7 une marque de produit destinée exclusivement à la commercialisation d’un produit de l’entreprise dans les maxidiscomptes. Le montant inscrit en N-7 au bilan est de 60 000 €. Aucun amortissement n’a été comptabilisé depuis l’acquisition. Début septembre N, il a été décidé d’abandonner toute relation commerciale avec les maxidiscomptes et de supprimer définitivement cette marque. Toutefois, la disparition de la marque ne pourra intervenir que le 30 août N+2, date de fin du contrat avec les hard-discounters.
Travail à faire :

A l’aide de la fiche sur l’amortissement des immobilisations, de la documentation et de vos connaissances :

1. Rappeler la définition de l'amortissement au sens comptable.

2. Concernant le nouveau matériel de production :


a) Déterminer le mode de calcul de l’amortissement progressif du matériel puis préciser sa 

validité sur le plan comptable. 


b) Préciser les problèmes posés par la méthode de l’amortissement progressif au plan fiscal 

et proposer une solution.


c) En l'absence de mode d'amortissement clairement indentifiable, quel mode d'amortissement 

aurait-il fallu retenir ?

3. Traiter comptablement et fiscalement l’amortissement de la machine à ensacher en présentant l’intégralité des plans d’amortissements.

4. Si l'entreprise n'avait pas utilisé l'amortissement dégressif pour la machine à ensacher, quelles en auraient été les conséquences comptables et fiscales ?

5. Rappeler les critères d’identification d’une PME puis préciser, dans l’hypothèse où l’entreprise VESCHAMEL répond à ces critères, les simplifications qu’elle peut retenir pour la machine à ensacher.

6. Concernant les véhicules :


a) Présenter la 1ère ligne du tableau d’amortissement du véhicule utilitaire en justifiant la durée 

utilisée ainsi que le mode d’amortissement retenu tant sur le plan comptable que fiscal. 


b) Présenter la 2ième ligne du tableau d'amortissement du véhicule de tourisme en justifiant le 

calcul de la réintégration fiscale et en précisant si les amortissements non déduits pourront l'être 

lors de 
la cession du véhicule.


c) Quel aurait été le montant de la réintégration fiscale de l'exercice N+1 si la durée réelle 

d'utilisation avait été de 8 ans, la durée d'usage restant inchangée ?

7. Justifier le non-amortissement de la marque acquise en N-7 et procéder aux écritures d’inventaire de l’exercice N induites par la décision de suppression.

8. Concernant l’immeuble acquis :


a) Présenter l’enregistrement comptable associé à l'acquisition de cet immeuble.


b) Présenter toutes les écritures d’inventaire des exercices N et N+1 en y apportant les 

justifications nécessaires ainsi que les éventuels retraitements fiscaux à opérer.


c) Dans l’hypothèse où les dépenses de gros entretien auraient été traitées comme un composant 

distinct, présenter les modifications à opérer aux questions 8.a) et 8.b) ainsi que les conséquences 

induites par ce choix.

	Amortissement des immobilisations

	Rubrique
	Principes
	Précisions et/ou aspects fiscaux

	Définition
	• Répartition systématique du montant amortissable en fonction de l’utilisation de l’actif.


	• Utilisation = consommation des avantages économiques attendus de l’actif.

• Il existe d’autres définitions ou conceptions puisque l’amortissement est aussi une technique de renouvellement des immobilisations.

	Actif amortissable
	• Actif dont l’usage est déterminable et limité dans le temps du fait :

- de l’usure physique ;

- de l’évolution technique ;

- des règles juridiques (protection limitée…).
	• Actif non amortissable = actif qui produit des avantages économiques sans limite de durée (exemples : un terrain, une marque entretenue…). 

	Plan d’amortis-

-sement
	Principes
	• Obligatoire pour toutes les immobilisations amortissables que l’entreprise soit bénéficiaire ou déficitaire.

• Répartition de la valeur amortissable en fonction de la durée réelle d’utilisation effective et selon une méthode traduisant le mieux la consommation des avantages économiques.

• Normalement irréversible.
	• Les amortissements dérogatoires sont une opportunité fiscale et n’ont pas un caractère obligatoire.

• Le plan d’amortissement est un tableau prévisionnel affichant par exercice :

- la valeur brute ;

- le montant des amortissements pratiqués ;

- la valeur nette comptable.

• La révision ou modification d’un plan d’amortissement peut résulter de plusieurs causes mais, sauf exception, elle est prospective (changement d’estimation pour le futur).

	
	Base et valeur résiduelle
	• Base amortissable =

valeur brute – valeur résiduelle
( Valeur brute = coût d’entrée ou valeur réévaluée

( Valeur résiduelle = montant net des coûts de sortie (frais d’acte, coût d’enlèvement…) attendu de la cession de l’actif à la fin de son utilisation.

• La valeur résiduelle doit être significative (modification importante du montant des amortissements) et mesurable de façon fiable dès l'origine (catalogue de prix d’occasion) pour être prise en compte.


	
• La prise en compte de la valeur résiduelle n’est pas admise fiscalement. L’entreprise doit utiliser les amortissements dérogatoires pour respecter le droit fiscal (art. 39 B du CGI).

• Le droit fiscal impose le respect à la clôture de chaque exercice d’un minimum d’amortissements cumulés :

- calculés sur le prix de revient de l’immobilisation (valeur brute au sens fiscal) ;

- déterminés selon le mode linéaire et sauf exception sur les durées d’usage.

• Si le cumul des amortissements pratiqués en comptabilité est < au cumul des amortissements linéaires fiscaux :

- la différence correspond à des amortissements irrégulièrement différés (AID)  ;

- les AID lors de leur rattrapage comptable ne sont jamais déductibles du résultat fiscal…


	Amortissement des immobilisations (suite)

	Rubrique
	Principes
	Précisions et/ou aspects fiscaux

	Plan d’amortis-

-sement 

(suite)
	Durée et PME
	• Durée réelle (DR) d’utilisation probable fixée par l’entreprise en fonction de ses caractéristiques propres.
• A l’exception des PME (voir ci-après), il n’y a plus de référence aux durées d’usage (DU) à la différence du droit fiscal.

• Les PME (*) ont la possibilité de retenir dans les comptes individuels les durées d'usage pour les plans d'amortissement des immobilisations non décomposées.
	• Si DR > DU : 

- amortissement dérogatoire possible ;

- pas d’application de la règle de l’amortissement minimum fiscal en l’absence d’amortissement dérogatoire sauf abus ;

- amortissement dérogatoire obligatoire pour les biens soumis à des plafonnements fiscaux (ex : véhicule de tourisme).

• Si DR < DU :

- réintégration fiscale extra-comptable obligatoire de l’excèdent d’amortissement comptable sauf si DR ≤ 20 % à DU ;
- déduction extra-comptable fiscale des amortissements non déduits lors de la sortie du bien de l’actif (sauf interdiction expresse comme pour les biens somptuaires en droit fiscal tels les bateaux ou résidences de plaisance…) ou de manière linéaire sur la durée résiduelle d’usage de l’immobilisation.

	
	Mode
	• Mode qui traduit le mieux la consommation des avantages économiques :

- linéaire (mode par défaut) ;

- croissant ou décroissant (unité de temps…) ;

- en unité d’œuvre (kilomètres parcourus, heures de travail, pièces fabriquées…).

• En cas de pluralité de critères comptables, il faut retenir la durée la plus courte.

• Aucun mode (linéaire ou variable) n’est imposé comptablement mais celui-ci doit :

- traduire la "consommation" effective du bien ;

- être appliqué de façon constante et générale aux immobilisations de même nature.

• L'amortissement dégressif ou exceptionnel fiscal correspond à des mesures d'aide fiscale. L'un et l'autre ne traduisent pas un rythme de consommation des avantages économiques et ne peuvent pas être retenus en tant qu'amortissement économique.
	• Le mode linaire reste la 1ère référence fiscale en raison des dispositions du CGI (voir article 
39 B commenté ci-avant) ;

• Un mode variable est fiscalement admis sous 
4 conditions :

- pertinence par rapport à la dépréciation de l'immobilisation ;

- précision de la dépréciation dès l'origine ;

- dépréciation qui ne varie pas de façon aléatoire ;

- respect de la règle de l'amortissement minimun (amortissement dérogatoire obligatoire ou réintégration extra-comptable de l’excèdent par rapport au linéaire).

• L’amortissement dégressif : 

- s’applique aux biens neufs (liste précise fixée par le CGI ou la doctrine fiscale) et dont la durée fiscale est ≥ à 3 ans ;

- est fondé sur les coefficients suivants :

Durée

3 ou 4 ans

5 ou 6 ans

> à 6 ans

Coef

1,25

1,75

2,25

- il doit comptablement être géré par le biais des amortissements dérogatoires y compris pour les PME. Cette règle s’applique également à l’amortissement exceptionnel fiscal (exemple : amortissement sur 12 mois des matériels destinés à économiser l’énergie).

	
	Départ
	• Date de début de consommation des avantages économiques

• Correspond à la date de mise en service en pratique.
	• Règle identique fiscalement dans le cadre de l’amortissement linéaire.

• 1er jour du mois d'acquisition pour l’amortissement fiscal dégressif.


(*) Les PME sont les personnes physiques ou morales ayant la qualité de commerçants qui ne dépassent pas 2 des 3 critères de présentation de l'annexe simplifiée soit 3 650 000 € pour le total du bilan, 7 300 000 € pour le total du chiffre d'affaires et un nombre moyen de salariés permanents ≤ 50.

	Amortissement des immobilisations (suite)

	Rubrique
	Principes
	Précisions et/ou aspects fiscaux

	Plan d’amortis-

-sement 

(suite)
	Immobili-

-sation par composants
	• Plan d'amortissement séparé pour chaque élément avec des composants amortis :

- selon leur durée réelle  d'utilisation propre (DR) ;

- selon leur mode propre.

• Les composants sont amortis sur la durée réelle séparant les remplacements (type 1) ou les gros entretiens (type 2).

• Si aucun autre remplacement de composant de type 1 n'interviendra ou si la structure est déjà fiscalement amortie, le composant de type 1 renouvelé est amorti sur la durée résiduelle d'utilisation (durée comptable restante) de la structure.

• Pour les composants de type 2 (dépenses de gros entretien et de grandes visites GE/GV), les entreprises ont le choix entre distinguer un composant ou traiter les dépenses sous forme de provisions.

• Le traitement optionnel dans les comptes individuels sous forme de  provision des dépenses de GE/GV évite des retraitements fiscaux 
car  le composant GE/GV :

- est amortissable fiscalement sur la durée d'usage de l'immobilisation prise dans son ensemble ;

- provoque d'autres retraitements fiscaux (voir documentation ci-après).
	• Pour la structure et sauf exceptions fiscales, la règle de la durée d’usage (DU) est facultative :
- amortissements dérogatoires facultatifs si 
DR > DU ;

- pas de réintégration si DR < DU.

• Pour les composants de type 1 (éléments destinés à être remplacés ou remplacés) :

- amortissement selon leur DR sauf en cas de durée d’usage identifiée ;

- aucune conséquence pour la détermination du résultat fiscal ;

• Amortissement dégressif possible :
- pour la structure si l’immobilisation dans son ensemble y ouvre droit avec un coefficient déterminé selon la DU de la structure ;

- pour les composants de type 1 (d'origine ou renouvelé) si le dit composant est éligible au dispositif ou si l'immobilisation dans son ensemble y ouvre droit avec dans les deux cas, un coefficient déterminé selon la DR du composant.


• Les conditions comptables et fiscales de la provision GE/GV sont similaires : 

- les dépenses doivent avoir pour objet de vérifier le bon état de fonctionnement des installations sans prolonger leur durée de vie ou augmenter le niveau des avantages économiques,

- existence de programmes pluriannuels ou de plans détaillés,

- évaluation précise et fiable.

	Amortissement exceptionnel comptable
	• Ne peut être utilisé que dans le cas où un actif cesse d'être utilisé.

• La cause doit être irréversible et les amortissements ne peuvent pas être repris.
	• Si l'actif continue d'être utilisé, l'entreprise doit recourir à la dépréciation des immobilisations (cause réversible)

• Ne pas confondre avec l'amortissement exceptionnel fiscal lié à des mesures d'aide…


Extrait de l’instruction fiscale sur les actifs (bulletin officiel des impôts n° 4 A-13-05 n°213 du 
30 décembre 2005 

§ 41. 
En application de l’article 311-2 du PCG, doivent être identifiées en tant que composants dits de « seconde catégorie » les dépenses d’entretien faisant l’objet de programmes pluriannuels de gros entretien ou de grandes révisions en application des lois, règlements ou de pratiques constantes de l’entreprise. Ces dépenses doivent être comptabilisées dès l’origine comme un composant distinct de l’immobilisation sous réserve qu’aucune provision pour gros entretien ou grandes révisions n’ait été constatée (cf. ci-dessous n° 42 en ce qui concerne l’option qui a été maintenue pour la comptabilisation d’une provision pour gros entretien). Ces composants comptables de « seconde catégorie » correspondent en pratique aux provisions pour grosses réparations, qui couvraient des dépenses de gros entretien et non des dépenses de remplacement.


Sur le plan comptable, ces composants de « seconde catégorie » sont traités de la même manière que les composants dits de « première catégorie » définis au n° 31. Ainsi, ces éléments font l’objet d’un plan d’amortissement propre, leur coût de revient étant considéré comme faisant partie du coût de l’immobilisation. En outre, lors de leur remplacement, le coût de remplacement est comptabilisé comme l’acquisition d’un actif séparé et la valeur nette comptable de l’élément remplacé est comptabilisée en charges.


Toutefois, en matière comptable, le choix est laissé aux entreprises entre l’identification du composant et la comptabilisation d’une provision pour gros entretien ou grandes révisions.

§ 42. 
Sur le plan fiscal, ces dépenses d’entretien doivent demeurer des charges et n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 15 bis de l’annexe II. Pour cette raison, la durée d’amortissement des composants de « seconde catégorie » identifiés lors de l’acquisition ou de la création de l’immobilisation (structure ou composant de « première catégorie ») à laquelle ils se rattachent ne doit pas être différente de celle de cette immobilisation. Dès lors, dans l’hypothèse où l’entreprise aura choisi de considérer ces dépenses comme un composant, les dotations excédentaires qui auront été constatées sur le plan comptable devront être réintégrées extracomptablement.


Lors du remplacement du composant de « seconde catégorie », il convient sur le plan fiscal d’adopter le traitement suivant :


- la valeur nette comptable du composant d’origine ou précédent, en principe nulle, ne peut être admise en déduction ;


- le coût de remplacement immobilisé sur le plan comptable est déduit de manière extra-comptable ;


- après intervention d’un remplacement, les dotations aux amortissements pratiqués sur le composant renouvelé ne peuvent être admises en déduction et devront donc être réintégrées sur le plan fiscal. Toutefois, il sera admis que les dotations aux amortissements non admises en déduction sur le composant d’origine viennent minorer le montant de cette réintégration de manière étalée sur la durée d’amortissement restant à courir de l’immobilisation à laquelle il se rattache.


En cas de cession de l’immobilisation avant que l’intégralité des dotations aux amortissements non admises en déduction sur le composant d’origine ait pu être déduite suivant les modalités précisées ci-avant, il sera admis que le montant non encore déduit majore la valeur nette comptable de l’immobilisation cédée.


Toutefois, il est rappelé que du point de vue comptable, le choix est laissé aux entreprises entre l’identification du composant et la comptabilisation d’une provision pour gros entretien ou grandes révisions.


Ainsi, pour les entreprises ayant opté pour la comptabilisation de ces dépenses sous la forme d’une provision pour gros entretien, cette provision sera admise en déduction dans les mêmes conditions que les anciennes provisions pour grosses réparations et, plus généralement si elles respectent les conditions générales fixées à l’article 39-1-5° (Pour plus de précisions, cf. documentation administrative 4 E 2352 nos 9 et suivants en date du 26 mai 1996).

Application 2

M. Patrick VISEUR, expert-comptable et commissaire aux comptes, vous charge de traiter trois dossiers dans lesquels une question d’inventaire liée à la dépréciation des actifs est restée en suspend.


1er dossier : la SARL GRANDCAMP


Cette petite société a pour activité la fabrication et la commercialisation de produits régionaux. Dans son projet d’extension d’activité, elle a acquis, courant N-1 pour 90 000 € hors frais et taxes, un terrain situé à l’entrée de la deuxième ville du département dans lequel elle réside.

Le terrain figure au bilan pour la valeur indiquée et cette acquisition doit lui permettre de faire édifier courant N+1 un bâtiment afin de disposer d’un second lieu de conditionnement et de vente.


Courant N, le conseil municipal de la deuxième ville, a décidé de restructurer l’ensemble des entrées de la ville soit pour les agrandir, soit pour les embellir. Cette décision municipale ne modifie pas dans sa globalité le projet de la SARL GRANDCAMP d’édifier un bâtiment mais le rend plus onéreux. De plus, la valeur vénale du terrain au 31.12.N, estimée dans l’hypothèse d’un changement de lieu de l’implantation, est estimée à 75 000 € HT. La décision finale a donc été repoussée.


2ème dossier : la société anonyme GALLET


Cette société est spécialisée depuis de nombreuses années dans la sous-traitance de spécialité pour l’industrie aéronautique. Elle acquiert régulièrement des matériels neufs afin de répondre aux commandes de ses donneurs d’ordre.


Le 1.01.N, afin de répondre à une commande spécifique de la SA AVIAT, elle a acquis pour 100 000 € HT un nouveau matériel de précision. La durée d’utilisation est de 5 ans et le rythme linéaire. Cette durée correspond aux usages admis. La mise en service est intervenue le même jour que l’acquisition.


Au terme de l’année N+1, suite à une révision du contrat, la valeur d’usage de ce matériel de précision est estimée à 40 000 € HT. Quant à la valeur vénale, elle est égale à 51 000 € HT compte tenu de l’état de la demande de biens d’investissement.


Au cours de l’année suivante, les termes du contrat avec la SA AVIAT ont été à nouveau renégociés. Par ailleurs, compte tenu de l’évolution de la demande de biens d’investissement, le marché de l’occasion est plus favorable. Ainsi, à l’inventaire, l'analyse des indices de perte de valeur, aussi bien internes qu'externes, fait ressortir une valeur vénale sensiblement égale à la valeur d'usage autour de 
45 000 € HT.


3ème dossier : la SNC GETI


Cette société est une filiale d’un groupe étranger. Elle est spécialisée dans l’adaptation et la commercialisation de jeux éducatifs. Elle exerce, depuis le 1er mars N-1, son activité dans un immeuble unique acquis 1 000 000 € HT le 15.02.N-1 et décomposé de la façon suivante :

	Eléments
	Nature
	Taux
	Durée d’utilisation

	Structure
	Gros œuvre
	70 %
	80 ans

	Composants
	Toiture
	10 %
	25 ans

	
	Installations
	12 %
	20 ans

	
	Agencements
	8 %
	15 ans



Les dépenses de gros entretien et de grandes visites sont traitées sous forme de provision et la durée d’usage de l’immeuble est de 40 ans. Le rythme de consommation des avantages économiques est constant et la société retient toujours les dispositions fiscales les plus favorables.


Au 31 décembre N, suite à l’évolution défavorable du marché, un test de dépréciation a été réalisé. Il en ressort, à dire d’expert, que la valeur vénale de l’immeuble est de 920 000 € HT. Pour la plupart des spécialistes, cette baisse est temporaire.

Travail à faire :

A l'aide de la fiche sur la dépréciation des immobilisations et de la documentation :

1. Quelles sont les immobilisations qui peuvent être dépréciées et à quelle condition ?

2. Le terrain de la SARL GRANDCAMP doit-il être déprécié ? Dans l’affirmative, présenter l’enregistrement comptable correspondant au 31.12.N.

3. Concernant la SA GALLET :

a) Présenter le plan d’amortissement initial du matériel de précision acquis.


b) En y apportant toutes les justifications nécessaires, procéder aux écritures d’inventaires des 

exercices N+1, N+2 et N+3.


Nota : ne pas tenir compte pour cette question des extraits de l’avis n°2006-12 du CNC.


c) Présenter le plan d’amortissement modifié en vous aidant de l’extrait de tableau joint ci-après. 

Qu’en concluez-vous ?


Nota : présenter l’intégralité du plan en tenant compte de vos travaux à la question 3.b. mais sans 

tenir compte de l’avis 2006-12 du CNC.

	Année
	Brut
	Base
	Taux
	Annuité
	Cumul
	VNC 1
	Dépréciation
	Valeur nette 

au bilan (VNC 2)

	N
	
	
	
	
	
	
	
	

	N+4
	
	
	
	
	
	
	
	

	Totaux
	
	
	
	
	



d) Sous quelles conditions et pour quel montant, la dépréciation constatée comptablement en N+1 

sera admise en déduction du résultat fiscal imposable ?


e) En vous aidant maintenant de l’extrait de l’avis 2006-12 du CNC :


- présenter les écritures comptables à enregistrer pour l’exercice N+2 conséquemment à la 

dépréciation constatée en N+1 ;


- préciser l’objet des écritures comptabilisées et leur impact sur le plan d’amortissement du 

matériel de précision.

4. Concernant l’immeuble de la SNC GETI :


a) Rappeler l’enregistrement comptable de l’immeuble acquis par la SNC GETI


b) Préciser si l’immeuble doit être déprécié et pour quel montant ?


c) Sans effectuer d’enregistrement comptable ni de calcul, déterminer le traitement comptable et 

fiscal à opérer pour la dépréciation.

5. Quelle technique aurait dû être mise en œuvre si la dépréciation du matériel de précision de la 
SA GALLET ou encore celle de l’immeuble de la SNC GETI avait été définitive ?

	Fiche
	Dépréciation des immobilisations

	
	Principes
	Précisions et/ou aspects fiscaux

	Définition
	• Constatation pour un actif que : 
valeur actuelle < valeur nette comptable de façon significative.
• Concerne tous les actifs amortissables ou non.

• Existence d’un ou plusieurs indices externes (valeur de marché, changements importants, évolution des taux d’intérêt…) ou internes (obsolescence, baisse des performances…) :

- traduisant une perte de valeur ;

- impliquant la réalisation d’un test de dépréciation à la clôture de l’exercice.

• Caractère en principe réversible par différence avec les amortissements.
	• L’administration fiscale ne refuse pas la dépréciation des immobilisations amortissables en plus de l'amortissement :

- si les critères fiscaux de déductibilité des provisions sont respectés (pertes ou charges nettement précisées que des événements en cours rendent probables) ;

- si la dépréciation ne revêt pas un caractère irréversible ;

- si la valeur vénale au sens fiscal (sans déduction des coûts de sortie) est effectivement inférieure à la valeur nette fiscale de l'immobilisation (prise en compte des amortissements fiscaux) ;

- si la dépréciation n’a pas été déterminée par référence à la valeur d'usage auquel des retraitements sont à prévoir (voir le § 145 de l’extrait de l'instruction fiscale).

	Test de dépréciation
	• Valeur nette comptable (VNC) = valeur brute d’un actif diminuée des amortissements et des dépréciations cumulés.

• Valeur actuelle (VA) = valeur la plus élevée entre la valeur vénale et la valeur d’usage.

• Valeur vénale (VV) = montant qui pourrait être obtenu, à la date de clôture, de la vente d’un actif lors d’une transaction conclue à des conditions normales de marché, net des coûts de sortie directement attribuables.

• Valeur d’usage (VU) = valeur des avantages économiques futurs attendus de l’utilisation et de la sortie d’un actif. Cette valeur se détermine par actualisation des flux nets de trésorerie attendus (*).

• La valeur de l’immobilisation est  ramenée à sa VA par la constatation d’une dépréciation [D] selon le test de dépréciation.
	Existence d’un indice de perte de valeur


             Non                                               Oui


                                                       Calcul de VV


                                         VV > VNC           VV < VNC



                (existe aussi en cas d’impos-   Calcul de VU

                -sibilité du calcul de la VV)

                                              VU > VNC      VU < VNC



                                              Comparaison VV et VU


                                      VV > VU                   VV < VU


       [D] = 0            [D] = VNC-VV       [D] = VNC-VU

	Immobilisation par composant
	• Pas de règle comptable en l’état actuel de la législation.
	• Fixation d’une règle par l’administration fiscale 
(voir le § 109 de l’extrait de l'instruction fiscale).

	Comptabi-lisation
	• Débit du compte 6816 «Dotations aux dépréciations des immobilisations incorporelles et corporelles» par le crédit d’un des sous-comptes du compte 29 «Dépréciation des immobilisations».


(*) Les flux de trésorerie sont  difficilement évaluables pour un actif pris isolément aussi, ils peuvent être déterminés au niveau de l'unité génératrice de trésorerie (UGT) comme le prévoit les IFRS (IAS 36). Les UGT correspondent au plus petit groupe identifiable d'actifs dont l'utilisation continue génère des entrées de trésorerie indépendantes de celles générées par d'autres actifs ou groupes d'actifs.

Outre cet aspect, les flux de trésorerie ne sont pas non plus pertinents pour toutes les entités.
	Fiche
	Dépréciation des immobilisations (suite)

	
	Principes
	Précisions et/ou aspects fiscaux

	Consé-

-quences
	• Modifie le plan d’amortissement :

- de façon prospective (pour le futur) ;

- dotation ultérieure = nouvelle VNC x mode.

• Reprises de dépréciation limitées : 

VNC + Reprise(s) ( VNC sans aucune dépréciation
	• Si l'actif est amorti en linéaire, la nouvelle dotation est obtenue par :

nouvelle VNC / nombre d’années restantes.
• La valeur nette comptable augmentée des reprises de dépréciations ne peut pas être supérieure à la valeur nette comptable qui aurait été obtenue si aucune dépréciation n’avait été constatée.


Extraits de l’instruction fiscale sur les actifs (bulletin officiel des impôts n° 4 A-13-05 n°213 du 
30 décembre 2005 

109. 
En cas de dépréciation d’une immobilisation corporelle amortissable ayant fait l’objet d’une décomposition, la dépréciation devrait en principe, et à défaut de règle comptable, être affectée à chaque composant et à la structure à raison de la dépréciation effective de chacun de ces éléments. Toutefois, une telle affectation pouvant s’avérer très complexe, il sera admis que la dépréciation porte par priorité sur la seule structure, l’excédent éventuel du montant de la dépréciation par rapport à la valeur de la structure pouvant être réparti sur les composants selon une méthode rationnelle et cohérente, par exemple au prorata de la valeur des composants.

145. 
[…] 
L’attention est par conséquent tout particulièrement appelée sur le caractère non déductible de certaines des provisions pour dépréciation des éléments de l’actif immobilisé qui pourraient être comptabilisées à partir de la valeur d’usage telle que définie ci-avant. En effet, dans certaines situations, la dépréciation des actifs fondée sur la seule diminution des flux futurs de trésorerie liés à l’actif s’apparente à la constitution d’une provision pour manque à gagner ou diminutions de recettes qui ne peut être admise en déduction, conformément à la jurisprudence constante du Conseil d’Etat sur les provisions pour pertes. Dans ces situations, la dépréciation sera admise à hauteur de la seule valeur vénale, le différentiel entre la valeur d’usage et la valeur vénale étant non déductible. […]

Extraits de l’avis 2006-12 du CNC en date du 24 octobre 2006 relatif aux modalités de reprise des dépréciations comptables et de neutralisation des incidences fiscales dans les comptes individuels
[…] 1.2 – Solution adoptée

Pour permettre la déductibilité fiscale de la dépréciation, la solution adoptée consiste à transférer la dépréciation en compte d’amortissement, à hauteur du montant définitivement acquis à chaque clôture. Le montant du transfert est égal à la différence entre le montant des dotations aux amortissements calculé sur la nouvelle base amortissable, et le montant des dotations aux amortissements qui aurait été comptabilisé en l’absence de dépréciation. […]
Ce transfert est traduit au plan comptable par les écritures suivantes :



Ce mécanisme nécessite une modification de l’avis n°2002-07 du CNC. […]
[…] 2- Propositions de modification des textes 

2.1 – Modification du paragraphe 2.1.2 – Modalités d’évaluation des amortissements de l’avis n°2002-07 
du CNC

 « Le plan d’amortissement est défini […]. En revanche les reprises de dépréciation liées à leur transfert en amortissements pour des raisons fiscales ne modifient pas la base amortissable […]

Application 3

Dans le cadre des missions de commissariat aux comptes de M. DAVIE, vous avez notamment la charge de contrôler les immobilisations. Parmi les dossiers figurent celui de la SARL OBI spécialisée dans la fabrication de pièces en PVC et de la SA ELECTA spécialisée elle dans la fabrication de relais pour les transports ferroviaires. 


Ces deux sociétés ont procédé à une révision de certains plans d’amortissement.


Pour la SARL OBI figure dans les comptes de l’exercice clos le 31.12.N, une dotation aux amortissements d’un matériel de production en hausse de 8 750 €. 

Les justifications données par le comptable de la SARL OBI se résument à une augmentation du rythme de consommation des avantages économiques liée à une augmentation des quantités produites matérialisée dans le tableau suivant :

	Année
	Quantité d'articles produits (estimation au 1.04.N-2)
	Annuités

prévisionnelles 

au 01.04.N-2
	Quantité d'articles produits 

(révision N)

	N-2
	6 000
	10 500
	6 000

	N-1
	8 000
	14 000
	8 000

	N
	8 000
	14 000
	13 000

	N+1
	8 000
	14 000
	13 000

	N+2
	8 000
	14 000
	 

	N+3
	2 000
	3 500
	 

	Totaux
	40 000
	70 000
	40 000



Pour la SA ELECTA, vous disposez des tableaux d’amortissement du matériel de production (matériel à sertir) acquis 86 976 € HT et figurant en annexe. Ce matériel était amorti comptablement en linéaire sur 6 ans (fiscalement en dégressif sur la même durée) mais, suite à la réorganisation du temps de travail au sein des ateliers et à l’engagement le 1.01.N de dépenses d’amélioration pour 6 512 € HT, la durée d’amortissement a été portée à 8 ans.

Travail à faire :

A l'aide des principes et règles énoncés ci-après :

1. En y apportant toutes les justifications nécessaires, retrouver le montant de la dotation comptabilisée en N par le comptable de la SARL OBI puis rappeler la ou les écriture(s) comptables enregistrées.

2. Présenter le plan d’amortissement initial et révisé du matériel de production de la SARL OBI.

3. Concernant la SA ELECTA, contrôler le plan d’amortissement révisé en précisant les calculs pour l’année N et la nature de la modification du plan d’amortissement.

4. Le droit fiscal accepte-t-il les révisions de plans d’amortissement ?

5. Dans quel document auriez-vous pu également relever les informations relatives aux modifications des plans d’amortissement ?

6. Quelle autre règle comptable entraîne une modification prospective du plan d’amortissement ? Le traitement comptable est-il similaire ?

Annexe (application 3 – SA ELECTA)
	Comptabilité – Matériel à sertir n° d’inventaire : MIAT3_0012 – Date d’acquisition : 24.08.N-3 – Date de mise en service : 1.09.N-3

	Année
	Valeur brute
	Base amortissable
	Annuité théorique
	Annuité 
	Cumul
	Valeur nette
	Dérogatoire

	N-3
	86 976,00
	86 976,00
	14 496,00
	4 832,00
	4 832,00
	82 144,00
	5 738,00

	N-2
	86 976,00
	86 976,00
	14 496,00
	14 496,00
	19 328,00
	67 648,00
	7 789,08

	N-1
	86 976,00
	86 976,00
	14 496,00
	14 496,00
	33 824,00
	53 152,00
	1 289,27

	N
	93 488,00
	59 664,00
	10 528,94
	10 528,94
	44 352,94
	49 135,06
	2 084,46

	N+1
	93 488,00
	59 664,00
	10 528,94
	10 528,94
	54 881,88
	38 606,12
	-1 463,06

	N+2
	93 488,00
	59 664,00
	10 528,94
	10 528,94
	65 410,82
	28 077,18
	-2 806,15

	N+3
	93 488,00
	59 664,00
	10 528,94
	10 528,94
	75 939,76
	17 548,24
	-2 806,15

	N+4
	93 488,00
	59 664,00
	10 528,94
	10 528,94
	86 468,71
	7 019,29
	-2 806,15

	N+5
	93 488,00
	59 664,00
	10 528,94
	7 019,29
	93 488,00
	0,00
	-7 019,29

	Totaux
	93 488,00
	 
	 
	0,00

	
	
	
	
	
	
	
	

	Fiscalité – Matériel à sertir n° d’inventaire : MIAT3_0012 – Date d’acquisition : 24.08.N-3 – Date de mise en service : 1.09.N-3

	Année
	Prix de revient
	Base amortissable
	Annuité théorique
	Annuité
	Cumul
	Valeur nette
	Dérogatoire

	N-3
	86 976,00
	86 976,00
	25 368,00
	10 570,00
	10 570,00
	76 406,00
	5 738,00

	N-2
	86 976,00
	76 406,00
	22 285,08
	22 285,08
	32 855,08
	54 120,92
	7 789,08

	N-1
	86 976,00
	54 120,92
	15 785,27
	15 785,27
	48 640,35
	38 335,65
	1 289,27

	N
	93 488,00
	44 847,65
	12 613,40
	12 613,40
	61 253,75
	32 234,25
	2 084,46

	N+1
	93 488,00
	32 234,25
	9 065,88
	9 065,88
	70 319,63
	23 168,37
	-1 463,06

	N+2
	93 488,00
	23 168,37
	7 722,79
	7 722,79
	78 042,42
	15 445,58
	-2 806,15

	N+3
	93 488,00
	15 445,58
	7 722,79
	7 722,79
	85 765,21
	7 722,79
	-2 806,15

	N+4
	93 488,00
	7 722,79
	7 722,79
	7 722,79
	93 488,00
	0,00
	-2 806,15

	N+5
	93 488,00
	0,00
	0,00
	 
	93 488,00
	0,00
	-7 019,29

	Totaux
	93 488,00
	 
	 
	0,00


Révision d’un plan d’amortissement : principes et règles

	Origine
	
	
	
	
	

	• Modification significative de l’utilisation prévue (1)
	
	
	
	
	

	•Modification de la base amortissable (2)
	
	
	
	
	

	
	Caractères
	
	
	
	

	
	• Révision obligatoire car les comptes annuels doivent donner une image fidèle du résultat et du patrimoine.

• Révision justifiée et ne pas correspondre à un ajustement  des résultats comptables et/ou fiscaux de l’entreprise.
	
	
	
	

	
	
	Conséquences
	
	
	

	
	
	Modification prospective (pour le futur) du plan d’amortissement :

- changement d’estimation comptable ;

- ajustement des amortissements pour l’exercice en cours et les suivants (3) ;

- pas de modification des amortissements antérieurs.
	
	
	

	
	
	
	Comptabilisation
	
	

	
	
	
	Dans le résultat d’exploitation (4)
	
	

	
	
	
	
	Informations
	

	
	
	
	
	Informations nécessaires à la compréhension du changement en annexe
	

	
	
	
	
	
	Droit fiscal

	
	
	
	
	
	Révision admise si elle est justifiée (5).


Traitement des actifs immobilisés incorporels et corporels à l’inventaire.

Support enseignant
Plan :


I. L'amortissement des immobilisations



A. Les immobilisations non décomposées

Correction application 1 



B. Les immobilisations décomposées

Correction application 1 suite et fin

II. La dépréciation des immobilisations


Correction application 2

III. La modification d'un plan d’amortissement

Correction application 3
I. L'amortissement des immobilisations


A. Les immobilisations non décomposées

Correction de l’application 1
1. Rappeler la définition de l'amortissement au sens comptable.


L'amortissement d'une immobilisation correspond à la répartition systématique du montant amortissable correspondant en fonction de la consommation des avantages économiques attendus ; cette consommation étant a fortiori limitée dans le temps.

2. Concernant le nouveau matériel de production :


a) Déterminer le mode de calcul de l’amortissement progressif du matériel puis préciser sa 

validité sur le plan comptable. 


Le mode de calcul d'un amortissement croissant est fondé sur des annuités de plus en plus élevées au fur et à mesure de l'avancement du temps. Dans le cas présent sur 5 ans, on a  : 1 + 2 + 3 + 4 + 5 = 15. 

Ainsi la 1ère année correspond à 1/15 du montant amortissable (100 000 x 1/15 = 6 667 €), la 2ème année à 2/15… et la dernière année à 5/15. Au final : 1/15 + 2/15 + … + 5/15 = 15/15 soit 100 %.


Au plan comptable, ce mode d'amortissement est valide puisqu’il s’agit d’un bien déterminable avec une consommation des avantages économiques qui augmentent dans le temps selon une unité d'œuvre correspondant ici aux frais d'entretien. Il est donc possible de comptabiliser l’amortissement progressif en tant qu’amortissement économique.


b) Préciser les problèmes posés par la méthode de l’amortissement progressif au plan fiscal 

et proposer une solution.


Au plan fiscal, l’entreprise ne respecte pas la règle de l’amortissement minimum. Il convient donc de comptabiliser en amortissements dérogatoires soit :

- la différence (linéaire – progressif) pour respecter la règle de l’amortissement minimum ;

- la différence (dégressif – progressif) pour la même règle et profiter des avantages fiscaux.


c) En l'absence de mode d'amortissement clairement indentifiable, quel mode 

d'amortissement aurait-il fallu retenir ?


L'amortissement linéaire constitue le mode par défaut.

3. Traiter comptablement et fiscalement l’amortissement de la machine à ensacher en présentant l’intégralité des plans d’amortissements.


Comptablement pour la base il faut tenir compte de la valeur résiduelle lorsqu'elle est significative et mesurable de façon fiable dès l'origine à la différence du droit fiscal. 


L’amortissement comptable démarre au 1er jour de consommation des avantages économiques c'est-à-dire à la mise en service et s'échelonne sur la durée réelle d'utilisation. L’amortissement fiscal dégressif démarre au 1er jour du mois d’acquisition et se calcule sur la durée d'usage puisqu'il s'agit d'une immobilisation non décomposée.

Enfin, le dégressif ne peut pas être utilisé comme un amortissement d'exploitation et doit être systématiquement géré par le biais des amortissements dérogatoires.

	Année
	Amortissement comptable
	Amortissement dégressif fiscal
	Dérogatoire

	
	Base
	Taux
	Prorata
	Annuité
	Base
	Taux
	Coeff
	Prorata
	Annuité
	

	N (1)
	110 000
	20%
	0,61
	13 322,22
	140 000,00
	12,50%
	2,25
	0,67
	26 250,00
	12 927,78

	N+1
	110 000
	20%
	1,00
	22 000,00
	113 750,00
	12,50%
	2,25
	1,00
	31 992,19
	9 992,19

	N+2
	110 000
	20%
	1,00
	22 000,00
	81 757,81
	12,50%
	2,25
	1,00
	22 994,38
	994,38

	N+3
	110 000
	20%
	1,00
	22 000,00
	58 763,43
	12,50%
	2,25
	1,00
	16 527,21
	-5 472,79

	N+4
	110 000
	20%
	1,00
	22 000,00
	42 236,21
	12,50%
	2,25
	1,00
	11 878,94
	-10 121,06

	N+5
	110 000
	20%
	0,39
	8 677,78
	30 357,28
	33,33%
	1
	1,00
	10 119,09
	1 441,32

	N+6
	 
	 
	 
	 
	20 238,19
	50,00%
	1
	1,00
	10 119,09
	10 119,09

	N+7
	 
	 
	 
	 
	10 119,09
	100,00%
	1
	1,00
	10 119,09
	10 119,09

	N+8
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Total
	110 000,00
	
	
	
	Total
	140 000,00
	30 000,00

	
	
	
	
	
	
	

	(1) 218/360 c-à-d [(7 x 30) + (30 - 23 + 1) ==> car on compte le jour de MES]
	
	
	

	Fiscalement, le point de départ correspond au mois d'acquisition soit (8 x 30) / 360
	
	
	


4. Si l'entreprise n'avait pas utilisé l'amortissement dégressif pour la machine à ensacher, quelles en auraient été les conséquences comptables et fiscales ?


L'absence d'utilisation de l'amortissement dégressif n'a pas de conséquence comptable dans la mesure où l'entreprise renonce à un avantage fiscal. Par contre, l'entreprise doit effectuer une réintégration fiscale (majoration du résultat comptable pour obtenir le résultat fiscal imposable) de 4 500 €. Ce retraitement s'explique par les deux difficultés suivantes :

- la première réside dans la non admission de la valeur résiduelle provoquant ainsi une base d'amortissement comptable plus faible que celle retenue fiscalement. L'entreprise doit impérativement comptabiliser des amortissements dérogatoires car dans le cas contraire le cumul des amortissements comptables sera inférieur au cumul des amortissements minimum exigés ;

- la seconde réside dans la durée car s'agissant d'une immobilisation non décomposée, le droit fiscal retient la durée d'usage (8 ans dans le cas présent) et non la durée réelle d'utilisation (5 ans dans le cas présent). La durée réelle étant inférieure à la durée d'usage, le montant des amortissements est plus élevé en comptabilité qu'en droit fiscal. L'entreprise doit procéder à la réintégration de la différence d'amortissement.


Toutefois au cas présent, ces deux difficultés se compensent partiellement comme l'illustre l'exemple ci-après basé sur l'année N+1.

	Impact total : incidence de la valeur résiduelle et des différences de durée

	Année
	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal
	Réintégration fiscale

	
	Base
	Taux
	Annuité
	Base
	Taux
	Annuité
	

	N+1
	110 000
	20%
	22 000
	140 000
	12,5%
	17 500
	4 500

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	(
	Impact de la différence de durée (pas de prise en compte de la valeur résiduelle en fiscalité et en comptabilité)

	Année
	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal
	Réintégration fiscale

	
	Base
	Taux
	Annuité
	Base
	Taux
	Annuité
	

	N+1
	140 000
	20%
	28 000
	140 000
	12,5%
	17 500
	10 500

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	(
	Impact de la seule valeur résiduelle (pas de prise en compte de la durée d'usage retenue en fiscalité)

	Année
	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal
	Amortissement dérogatoire

	
	Base
	Taux
	Annuité
	Base
	Taux
	Annuité
	

	N+1
	110 000
	20%
	22 000
	140 000
	20%
	28 000
	6 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	En définitive : 10 500 - 6 000 = 4 500.
	
	
	
	
	


· Remarque : les réintégrations fiscales liées au différentiel de durées (durée réelle et durée d'usage) ne sont pas exigées lorsque ce dernier n'excède pas 20 %.

5. Rappeler les critères d’identification d’une PME puis préciser, dans l’hypothèse où l’entreprise VESCHAMEL répond à ces critères, les simplifications qu’elle peut retenir pour la machine à ensacher.


Les PME sont les personnes physiques ou morales ayant la qualité de commerçants qui ne dépassent pas 2 des 3 critères de présentation de l'annexe simplifiée soit :

- 3 650 000 € pour le total du bilan ;

- 7 300 000 € pour le total du chiffre d'affaires et ;

- un nombre moyen de salariés permanents ≤ 50.

Dans l'hypothèse où l'entreprise VESCHAMEL aurait respecté deux des trois critères exigés, elle peut retenir pour la machine à ensacher la durée d'usage reconnue fiscalement pour la détermination des amortissements comptables correspondants, soit dans le cas présent 8 ans. Cela lui évite : 

- de rechercher la durée réelle d'utilisation.

- de continuer à bénéficier du maximum déductible au niveau des amortissements sans avoir à comptabiliser un amortissement dérogatoire au titre des différences de durées.


Il est toutefois à noter que cette simplification :

- ne concerne que les immobilisations non décomposées ;

- ne s'applique que dans les comptes sociaux et ;

- n'englobe pas le mode d'amortissement.

En d'autres termes, l'amortissement dégressif n'est pas un mode d'amortissement comptable et même s'il s'agit d'une PME, il doit faire l'objet d'une gestion en amortissements dérogatoires.

6. Concernant les véhicules :


a) Présenter la 1ère ligne du tableau d’amortissement du véhicule utilitaire en justifiant la 

durée utilisée ainsi que le mode d’amortissement retenu tant sur le plan comptable que 

fiscal. 


La première ligne du tableau d'amortissement est la suivante :

	Année
	Amortissement comptable

	
	Base 
	Taux
	Annuité

	N
	28 000
	25 %
	7 000





30 000 / (30 000 + 50 000 + 40 000) = 0,25


L'entreprise doit retenir le mode qui traduit le mieux la consommation des avantages économiques. L'amortissement variable ici basé sur les kilomètres (unités d'œuvre) apparaît comme nettement plus fiable compte tenu de l'usage du précédent véhicule. Il traduit la dépréciation effective du bien mais devra être appliqué de façon constante aux immobilisations de même nature.


Au plan fiscal, l'amortissement variable est admis :

- s'il est pertinent par rapport à la dépréciation de l'immobilisation ;

- si la dépréciation est précisée dès l'origine ;

- si la dépréciation ne varie pas de façon aléatoire ;

- si les règles de l'amortissement minimum sont respectées.


Le mode variable sera admis fiscalement car les critères sont remplis et notamment la fixation dès l'origine du nombre de kilomètres dans le cas présent. Toutefois la règle de l'amortissement minimum couplée à celle de la durée d'usage relativisent fortement cette admission.


Il n'y a pas réellement de durée puisque l'entreprise retient les kilomètres parcourus c'est-à-dire 25 % pour la 1ère année (30 000 / (30 000 + 50 000 + 40 000)). Toutefois, cela aboutit à une durée de 2,5 ans contre 5 ans pour la durée d'utilisation probable et le plan comptable prévoit qu'en cas de pluralité de durées, il convient de retenir la durée la plus courte.


Au plan fiscal l'admission du mode variable devrait en principe être exempte de toute référence à la durée. Or, l'administration impose le respect de l'amortissement minimum linéaire calculé sur la durée d'usage. Ceci, comme évoqué précédemment peut rendre théorique la reconnaissance par l'administration fiscale du mode d'amortissement variable.


Dans le cas présent, la règle de l'amortissement est respectée car le cumul des amortissements comptables est supérieur au cumul des amortissements linéaires calculés sur la durée d'usage. Pour exemple sur N et N+1 :

	Année
	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal minimum

	
	Base 
	Taux
	Annuité
	Cumul
	Base 
	Taux
	Annuité
	Cumul

	N
	28 000,00
	25,00%
	7 000,00
	7 000,00
	28 000,00
	20%
	2 800,00
	2 800,00

	N+1
	28 000,00
	41,67%
	11 666,67
	18 666,67
	28 000,00
	20%
	5 600,00
	8 400,00

	
	
	* 30 000 / 120 000 = 0,25
	
	* 28 000 x 1/5 x 1/2 = 2 800 

	
	
	* 50 000 / 120 000 = 0,4167
	
	* 28 000 x 1/5 = 5 600
	



b) Présenter la 2ième ligne du tableau d'amortissement du véhicule de tourisme en justifiant le 

calcul de la réintégration fiscale et en précisant si les amortissements non déduits pourront 

l'être lors de la cession du véhicule.

	Année
	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal
	Réintégration

	
	Base 
	Taux
	Annuité
	Base 
	Taux
	Annuité
	

	N+1
	40 000,00
	20%
	8 000,00
	18 300,00
	20%
	3 660,00
	4 340,00



S'agissant fiscalement d'un véhicule non polluant, la base amortissable est limitée à 18 300 € TTC soit à réintégrer fiscalement lors du calcul du résultat fiscal de l'exercice N+1, 4 340 € 
[(40 000 - 18 300) x 20 %].


Les amortissements réintégrés ne pourront pas être déduits ultérieurement car il s'agit d'une exclusion expresse. Seuls les amortissements réintégrés par rapport au différentiel de durée (durée réelle et durée d'usage) peuvent être déduits extra-comptablement lors de la sortie de l'immobilisation du patrimoine.


c) Quel aurait été le montant de la réintégration fiscale de l'exercice N+1 si la durée réelle 

d'utilisation avait été de 8 ans, la durée d'usage restant inchangée ?


Elle est inchangée car l'entreprise doit impérativement comptabiliser des amortissements dérogatoires ((40 000 x 1/5) - 5 000 = 3 000) même si une fraction de l'amortissement est plafonnée.

	Année
	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal
	Réintégration

	
	Base 
	Taux
	Exploitation
	Dérogatoire
	Base 
	Taux
	Annuité
	

	N+1
	40 000
	12,5%
	5 000
	3 000
	18 300
	20%
	3 660,00
	4 340,00


7. Justifier le non-amortissement de la marque acquise en N-7 et procéder aux écritures d’inventaire de l’exercice N induites par la décision de suppression.


Une marque entretenue est un actif non amortissable car cet actif produit des avantages économiques sans limitation de durée. 


A compter de la décision d’abandon, la marque devient amortissable sur 2 ans (septembre N à août N+2).

	
	
	31.12.N
	
	
	
	

	68111
	DAA des immobilisations incorporelles
	
	 
	 
	10 000
	 

	2805
	
	Amortissements des concessions…
	 
	10 000

	
	60 000 x 4/24
	
	 
	 
	 
	 



B. Les immobilisations décomposées

Correction de l’application 1 (suite et fin)
8. Concernant l’immeuble acquis :


a) Présenter l’enregistrement comptable associé à l'acquisition de cet immeuble.

	
	 
	01.07.N
	 
	
	

	213151
	Constructions - structure immeuble
	
	
	520 000
	 

	213152
	Constructions - composant ascenseur
	
	20 000
	 

	213153
	Constructions - composant toiture
	
	60 000
	 

	44562
	TVA déductible sur immobilisation
	
	
	117 600
	 

	512
	 
	
	Banque
	 
	717 600

	
	Selon acte…
	
	 
	 
	 



Pour rappel, la décomposition d'une immobilisation corporelle en composant distinct ne doit pas avoir pour effet de majorer le coût d'entrée. Quant aux dépenses de gros entretien et de grandes révisions, elles peuvent être traitées comme des composants distincts ou sous forme de provision ; l'entreprise ayant ici retenu cette seconde possibilité.


b) Présenter toutes les écritures d’inventaire des exercices N et N+1 en y apportant les 

justifications nécessaires ainsi que les éventuels retraitements fiscaux à opérer.

	Immeuble décomposé
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal

	Structure
	Base
	Taux
	Prorata
	Annuité
	Dérogatoire
	Voir commentaire

	N
	520 000,00
	3,33%
	0,50
	8 666,67
	Néant
	

	N+1
	520 000,00
	3,33%
	1,00
	17 333,33
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal

	Ascenseur
	Base
	Taux
	Prorata
	Annuité
	Dérogatoire
	Base
	Taux
	Coeff
	Prorata
	Annuité

	N
	20 000,00
	10,00%
	0,50
	1 000,00
	1 250,00
	20 000,00
	10,00%
	2,25
	0,50
	2 250,00

	N+1
	20 000,00
	10,00%
	1,00
	2 000,00
	1 993,75
	17 750,00
	10,00%
	2,25
	1,00
	3 993,75

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal

	Toiture
	Base
	Taux
	Prorata
	Annuité
	Dérogatoire
	Voir commentaire


	N
	60 000,00
	5,00%
	0,50
	1 500,00
	Néant
	

	N+1
	60 000,00
	5,00%
	1,00
	3 000,00
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Provision comptable
	Provision fiscale

	GE/GR
	Base
	Taux
	Prorata
	Annuité
	 
	Voir commentaire

	N
	8 000,00
	16,67%
	0,50
	666,67
	
	

	N+1
	8 000,00
	16,67%
	1,00
	1 333,33
	
	



Au plan comptable, la structure comme les composants sont amortissables sur leur durée réelle d'utilisation. Au plan fiscal :

- la structure est amortissable sur la durée d'usage mais cette règle est facultative. Aussi, l'entreprise peut comptabiliser des amortissements dérogatoires quand la durée d'usage est inférieure à la durée réelle et, est dispensée de toute réintégration fiscale inversement. Dans le cas présent la durée d'usage (40 ans) est supérieure à la durée réelle (30 ans) et il n'y a ni amortissement dérogatoire ni réintégration ;

- les composants de type 1 sont amortissables selon la durée réelle sauf dans le cas particulier où une durée d'usage aurait été identifiée ce qui n'est pas le cas pour l'immeuble acquis par l'entreprise VESCHAMEL ;

- l'amortissement dégressif est ouvert et bénéficie à la structure et à l'ensemble des composants de type 1 si l'immobilisation dans son ensemble y ouvre droit ; le coefficient pour la structure reste toutefois fonction de la durée d'usage. Il bénéficie seulement à un ou plusieurs composants de type 1 si ceux-ci y ouvrent droit ; le coefficient est alors fonction de la durée réelle du ou des composants. Dans le cas présent, seul l'ascenseur rentre par hypothèse dans le champ d'application de l'amortissement dégressif ;

- les composants de type 2 suivent un régime spécifique qui sera étudié à la question 8.c). Ici l'entreprise VESCHAMEL a recours à la provision pour gros entretien ou grandes révisions pour laquelle les conditions fixées sont remplies c'est-à-dire :


* des dépenses qui ont pour objet de vérifier le bon fonctionnement des installations sans 

prolonger leur durée de vie ou augmenter les avantages économiques,


* l'existence de plans détaillés,


* une évaluation fiable et précise des dépenses.

	
	 
	31.12.N
	 
	
	

	68112
	Dotations aux amortissements…
	
	
	11 167
	 

	2813151
	 
	Amortissements structure immeuble
	 
	8 667

	2813152
	 
	Amortissements composant ascenseur
	 
	1 000

	2813153
	 
	Amortissements composant toiture
	 
	1 500

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	 
	31.12.N
	 
	
	

	68725
	Dotations aux prov réglementées   
	
	
	1 250
	 

	145
	 
	Amortissements dérogatoires
	 
	1 250

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	 
	31.12.N
	 
	
	

	6815
	Dotations aux prov d'exploitation
	
	
	667
	 

	1572
	 
	Prov pour gros ent ou gdes révisions
	 
	667

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	 
	31.12.N+1
	 
	
	

	68112
	Dotations aux amortissements…
	
	
	22 333
	 

	2813151
	 
	Amortissements structure immeuble
	 
	17 333

	2813152
	 
	Amortissements composant ascenseur
	 
	2 000

	2813153
	 
	Amortissements composant toiture
	 
	3 000

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	 
	31.12.N+1
	 
	
	

	68725
	Dotations aux prov réglementées   
	
	
	1 993,75
	 

	145
	 
	Amortissements dérogatoires
	 
	1 993,75

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	 
	31.12.N+1
	 
	
	

	6815
	Dotations aux prov d'exploitation
	
	
	1 333
	 

	1572
	 
	Prov pour gros ent ou gdes révisions
	 
	1 333

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 



c) Dans l’hypothèse où les dépenses de gros entretien auraient été traitées comme un 

composant distinct, présenter les modifications à opérer aux questions 8.a) et 8.b) ainsi que 

les conséquences induites par ce choix.


Le principe de décomposition n'est pas modifié et la constatation du composant de gros entretien est imputée sur la valeur de la structure.

	
	 
	01.07.N
	 
	
	

	213151
	Construc. - structure immeuble
	
	
	512 000
	 

	213152
	Construc. - composant ascenseur
	
	20 000
	 

	213153
	Construc. - composant toiture
	
	60 000
	 

	213154
	Construc. - composant GE/GR
	
	
	8 000
	

	44562
	TVA déductible sur immobilisation
	
	
	117 600
	 

	512
	 
	
	Banque
	 
	717 600

	
	Selon acte…
	
	 
	 
	 


	Immeuble décomposé
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal

	Structure
	Base
	Taux
	Prorata
	Annuité
	Dérogatoire
	Voir commentaire

	N
	512 000,00
	3,33%
	0,50
	8 533,33
	Néant
	

	N+1
	512 000,00
	3,33%
	1,00
	17 066,67
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal

	Ascenseur
	Voir question 8.b)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal

	Toiture
	Voir question 8.b)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal

	GE/GR
	Base
	Taux
	Prorata
	Annuité
	Dérogatoire
	Base
	Taux
	Coeff
	Prorata
	Annuité

	N
	8 000,00
	16,67%
	0,50
	666,67
	Néant
	8 000
	2,5 %
	1
	0,5
	100

	N+1
	8 000,00
	16,67%
	1,00
	1 333,33
	
	8 000
	2,5 %
	1
	1
	200



Sur le plan comptable :

- l'amortissement de la structure est modifié conséquemment à la réduction de la base ;

- l'amortissement des composants de type 1 (ascenseur et toiture) n'est pas modifié ;

- la constatation de la provision n'a plus lieu d'être puisqu'un amortissement comptable est constaté ; amortissement calculé sur 6 ans à l'identique de la durée initiale d'étalement de la provision.


Sur le plan fiscal les règles évoquées précédemment ne sont pas modifiées. Par contre, l'amortissement du composant de type 2 est limité à un amortissement linéaire calculé sur la durée d'usage de l'immobilisation dans son ensemble provoquant ainsi des réintégrations extra-comptables lors de la détermination du résultat fiscal (567 pour N et 1 133 pour N+1) ainsi que les conséquences suivantes lors du renouvellement des dépenses :

- réintégration de la valeur nette du composant de type 2 ;

- déduction extra-comptable des nouvelles dépenses ;

- réintégration des nouveaux amortissements relatifs au renouvellement du composant de type 2 mais sous déduction et de façon étalée des amortissements non admis en déduction précédemment c'est-à-dire avec le précédent composant de type 2…


En définitive, le traitement sous forme de composant distinct des dépenses de gros entretien ou de grandes révision ne présente aucune difficulté comptable mais s'avère particulièrement complexe au plan fiscal notamment en cas de renouvellement. Le recours à la provision, uniquement possible dans les comptes sociaux, est donc recommandé.

	
	 
	31.12.N
	 
	
	

	68112
	Dotations aux amortissements…
	
	
	11 700
	 

	2813151
	 
	Amortissements structure immeuble
	 
	8 533

	2813152
	 
	Amortissements composant ascenseur
	 
	1 000

	2813153
	 
	Amortissements composant toiture
	 
	1 500

	2813154
	
	Amortissements composant GE/GR
	
	667

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	 
	31.12.N
	 
	
	

	68725
	Dotations aux prov réglementées   
	
	
	1 250
	 

	145
	 
	Amortissements dérogatoires
	 
	1 250

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	 
	31.12.N+1
	 
	
	

	68112
	Dotations aux amortissements…
	
	
	23 400
	 

	2813151
	 
	Amortissements structure immeuble
	 
	17 067

	2813152
	 
	Amortissements composant ascenseur
	 
	2 000

	2813153
	 
	Amortissements composant toiture
	 
	3 000

	2813154
	
	Amortissements composant GE/GR
	
	1 333

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	 
	31.12.N
	 
	
	

	68725
	Dotations aux prov réglementées   
	
	
	1 993,75
	 

	145
	 
	Amortissements dérogatoires
	 
	1 993,75

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 


II. La dépréciation des immobilisations

Correction application 2
1. Quelles sont les immobilisations qui peuvent être dépréciées et à quelle condition ?


Toutes les immobilisations même celles qui sont amortissables peuvent être dépréciées dès lors que leur valeur actuelle est < à leur valeur nette comptable.


L'entreprise doit effectuer chaque année un test de dépréciation s'il existe un indice de perte de valeur. Pour déterminer si un actif a perdu de la valeur, l'entreprise peut s'appuyer sur des indices externes (valeur de marché, changements environnementaux...) et internes (obsolescence, changements dans les conditions d'utilisation...).

2. Le terrain de la SARL GRANDCAMP doit-il être déprécié ? Dans l’affirmative, présenter l’enregistrement comptable correspondant au 31.12.N.


Le terrain de la SARL GRANDCAMP doit être déprécié car sa valeur actuelle, représentée ici par sa valeur vénale est inférieure à sa valeur nette comptable. La dépréciation est de 15 000 € 
(90 000 - 75 000).

	
	 
	31.12.N
	 
	
	

	68162
	Dotations aux dépréciations des immobilisations corporelles  
	
	
	15 000
	 


	2911
	 
	Dépréciations des terrains
	 
	15 000

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 


3. Concernant la SA GALLET :


a) Présenter le plan d’amortissement initial du matériel de précision acquis.

	Année
	Coût d'entrée
	Base de calcul 
des amortissements
	Annuité
	Cumul
	VNC

	N
	100 000
	100 000
	20 000
	20 000
	80 000

	N+1
	100 000
	100 000
	20 000
	40 000
	60 000

	N+2
	100 000
	100 000
	20 000
	60 000
	40 000

	N+3
	100 000
	100 000
	20 000
	80 000
	20 000

	N+4
	100 000
	100 000
	20 000
	100 000
	0

	Total
	100 000
	 
	 



b) En y apportant toutes les justifications nécessaires, procéder aux écritures d’inventaires 

des exercices N+1, N+2 et N+3.


Nota : ne pas tenir compte pour cette question des extraits de l’avis n°2006-12 du CNC.

· Concernant l'année N+1 :

· le matériel de précision s'est déprécié suite à la révision du contrat ;

· la valeur vénale est supérieure à la valeur d'usage (51 000 > 40 000) et il convient de retenir la plus élevée des deux valeurs, soit 51 000 € ;

· la dépréciation se calcule après les amortissements de l'exercice ce qui aboutit à retenir une VNC de 60 000 € ;

· la dépréciation est de 9 000 € (60 000 - 51 000) et la VNC après dépréciation est de 51 000 €.

	
	 
	31.12.N+1
	 
	
	

	68112
	Dotations aux amortissements…
	
	
	20 000
	 

	28154
	 
	Amortissements matériel industriel
	 
	20 000

	
	Inventaire N+1
	
	 
	 
	 


	
	 
	31.12.N+1
	 
	
	

	68162
	Dotations aux dépréciations des immobilisations corporelles  
	
	
	9 000
	 

	29154
	 
	Dépréciations matériel industriel
	 
	9 000

	
	Inventaire N+1
	
	 
	 
	 


· Concernant l'année N+2 :

· la dépréciation entraîne une modification prospective du plan d'amortissement car il faut conséquemment à la dépréciation retenir comme base d'amortissement la nouvelle VNC ;

· s'agissant d'un actif amorti selon le mode linéaire, les nouvelles dotations correspondent à l'étalement de la VNC après dépréciation sur le nombre d'année restantes soit ici 3 ans (N+2, N+3 et N+4) ;

	Année
	Coût d'entrée
	Base de calcul 
des amortissements
	Annuité
	Cumul
	VNC

	N
	100 000
	100 000
	20 000
	20 000
	80 000

	N+1
	100 000
	100 000
	20 000
	40 000
	60 000

	N+2
	100 000
	51 000
	17 000
	57 000
	43 000

	N+3
	100 000
	51 000
	17 000
	74 000
	26 000

	N+4
	100 000
	51 000
	17 000
	91 000
	9 000

	Total
	91 000
	 
	 


	
	 
	31.12.N+2
	 
	
	

	68112
	Dotations aux amortissements…
	
	
	17 000
	 

	28154
	 
	Amortissements matériel industriel
	 
	17 000

	
	Inventaire N+2
	
	 
	 
	 


· à l'issue de cette dotation, le matériel de précision figure au bilan pour 34 000 € ;

	Nature
	Brut
	Amortissements et dépréciations
	Net

	Matériel industriel
	100 000
	66 000 (*)
	34 000










(*) 57 000 + 9 000

· plusieurs indices conduisent à une nouvelle évaluation de la valeur actuelle du bien qui s'établit à 45 000 € aussi bien pour la valeur vénale que la valeur d'usage ;

· le matériel de précision s'est réapprécié (45 000 > 34 000) et il y a lieu d'effectuer une reprise de la dépréciation antérieurement constituée ;

· la reprise de dépréciation ne correspond pas au montant initialement doté car elle ne peut pas avoir pour effet de provoquer une valeur nette comptable supérieure à celle qui aurait été obtenue en l'absence de dépréciation ;

· la valeur nette comptable sans dépréciation au terme de l'année N+2 aurait été de 40 000 € (voir question 3.a) sur le plan initial ;

· la reprise est donc limitée à 6 000 € (40 000 - 34 000) ;

	
	 
	31.12.N+2
	 
	
	

	29154
	Dépréciations matériel industriel
	
	
	6 000
	 

	78162
	 
	Reprises sur dépréciations …
	 
	6 000

	
	Inventaire N+2
	
	 
	 
	 


· à l'issue de cette reprise, le matériel de précision figure au bilan pour 40 000 € :

	Nature
	Brut
	Amortissements et dépréciations
	Net

	Matériel industriel
	100 000
	60 000 (*)
	40 000









(*) 57 000 + 9 000 - 6 000

· Concernant l'année N+3 :

· le plan, conséquemment à la reprise de l'exercice précédent, est à nouveau modifié :

· comme la reprise est limitée, les dotations se retrouvent être égales aux dotations initialement prévues puisque 40 000 / 2 = 20 000 € ;

	Année
	Coût d'entrée
	Base de calcul 
des amortissements
	Annuité
	Cumul
	VNC

	N
	100 000
	100 000
	20 000
	20 000
	80 000

	N+1
	100 000
	100 000
	20 000
	40 000
	60 000

	N+2
	100 000
	51 000
	17 000
	57 000
	43 000

	N+3
	100 000
	40 000
	20 000
	77 000
	23 000

	N+4
	100 000
	40 000
	20 000
	97 000
	3 000

	Total
	97 000
	 
	 


	
	 
	31.12.N+3
	 
	
	

	68112
	Dotations aux amortissements…
	
	
	20 000
	 

	28154
	 
	Amortissements matériel industriel
	 
	20 000

	
	Inventaire N+3
	
	 
	 
	 


· aucun indice ne traduit une évolution de la valorisation du matériel de précision.

c) Présenter le plan d’amortissement modifié en vous aidant de l’extrait de tableau joint ci-
après. Qu’en concluez-vous ?


Nota : présenter l’intégralité du plan en tenant compte de vos travaux à la question 3.b. mais sans 

tenir compte de l’avis 2006-12 du CNC.

	Année
	Brut
	Base
	Taux
	Annuité
	Cumul
	VNC 1
	Dépréciation
	Valeur nette

	
	
	
	
	
	
	
	
	au bilan (VNC 2)

	N
	100 000
	100 000
	20%
	20 000
	20 000
	80 000
	 
	80 000

	N+1
	100 000
	100 000
	20%
	20 000
	40 000
	60 000
	9 000
	51 000

	N+2
	100 000
	51 000
	33%
	17 000
	57 000
	43 000
	-6 000
	(*)     40 000

	N+3
	100 000
	40 000
	50%
	20 000
	77 000
	23 000
	 
	23 000 

	N+4
	100 000
	40 000
	50%
	20 000
	97 000
	3 000
	 
	3 000 

	Totaux
	97 000
	 
	 
	3 000
	 



* 51 000 - 17 000 + 6 000 ou 43 000 - 9 000 + 6 000


Au terme du plan d'amortissement, le matériel de précision n'a pas été totalement amorti puisque sa valeur nette comptable est de 3 000 € ; montant correspondant par ailleurs au solde du compte du dépréciation (9 000 - 6 000).


d) Sous quelles conditions et pour quel montant, la dépréciation constatée comptablement en 

N+1 sera admise en déduction du résultat fiscal imposable ?


La dépréciation de 9000 € est justifiée. Elle pourra être admise en déduction car :

- les critères relatifs aux provisions sont respectés ;

- la dépréciation n'a pas un caractère irréversible ;

- seule la valeur vénale a été retenue pour le calcul de la dépréciation ;

- la valeur vénale n'est pas affectée par d'éventuels coûts de sortie et s'avère être inférieure à la valeur nette fiscale de l'immobilisation.


Corrélativement, la reprise de 6 000 € est en principe imposable.


e) En vous aidant maintenant de l’extrait de l’avis 2006-12 du CNC :


- présenter les écritures comptables à enregistrer pour l’exercice N+2 conséquemment à la 

dépréciation constatée en N+1 ;


- préciser l’objet réel des écritures comptabilisées et leur impact sur le plan d’amortissement 

du matériel de précision.

· Montant des amortissements de N+3 sur la nouvelle base :


17 000 €

· Montant des amortissements en l'absence de dépréciation :


20 000 €

· Montant du transfert (20 000 - 17 000)





  3 000 €

	
	 
	31.12.N+2
	 
	
	

	29154
	Dépréciations matériel industriel
	
	
	3 000
	 

	7876
	 
	Reprises sur dépréciations exceptionnelles
	 
	3 000

	
	Inventaire N+2
	
	 
	 
	 


	
	 
	31.12.N+2
	 
	
	

	6871
	Dotations aux amortissements exceptionnels
	
	
	3 000
	 

	28154
	 
	Amortissements matériel industriel
	 
	3 000

	
	Inventaire N+2
	
	 
	 
	 



L'objet des écritures peut être de permettre la déductibilité fiscale de la dépréciation dans certaines conditions notamment lorsqu'elle est calculée par rapport à une valeur d'usage. Toutefois, l'objet réel est d'avoir un bien totalement amorti au terme du plan d'amortissement.


Dans le cas présent, le compte de dépréciation est soldé au terme de l'année N+2 :

	
	
	29154 Dépréciation mat indus
	
	
	

	
	
	 
	9 000
	
	Montant constaté en N+1

	Montant repris en N+2
	6 000
	
	
	
	

	Montant transféré en N+2
	3 000
	
	
	
	

	
	
	 
	
	
	
	

	
	Totaux
	9 000
	9 000
	
	
	

	
	Solde
	0
	
	
	



Le matériel de précision est également totalement amorti puisque :

· valeur nette comptable à l'issue du plan :




  3 000

· amortissements exceptionnels issus des transferts de dépréciations

- 3000

· valeur nette finale








         0

· Remarque : avec l'application de l'avis du CNC sur les dépréciations, on obtient en synthèse les montants suivants pour le matériel de précision.

	Année
	Brut
	Cumul des amortissements d'exploitation
	Cumul des amortissements exceptionnels
	Cumul des dépréciations
	Net

	N
	100 000
	20 000
	 
	 
	80 000

	N+1
	100 000
	40 000
	 
	(*) 9 000
	51 000

	N+2
	100 000
	57 000
	3 000
	0
	40 000

	N+3
	100 000
	77 000
	3 000
	0
	20 000

	N+4
	100 000
	97 000
	3 000
	0
	0



(*) 6 000 € de reprise normale majorée de 3 000 € de reprise par transfert.

4. Concernant l’immeuble de la SNC GETI :


a) Rappeler l’enregistrement comptable de l’immeuble acquis par la SNC GETI

	Eléments
	Nature
	Taux
	Ventilation

	Structure
	Gros œuvre
	70%
	700 000

	Composants
	Toiture
	10%
	100 000

	 
	Installations
	12%
	120 000

	 
	Agencements
	8%
	80 000

	
	
	
	1 000 000


	
	 
	15.02.N-1
	 
	
	

	213101
	Bâtiments - structure gros oeuvre
	
	
	700 000
	 

	213102
	Bâtiments - composant toiture
	
	100 000
	 

	213103
	Bâtiments - composant installations
	
	120 000
	 

	213104
	Bâtiments - composant agencements
	
	
	80 000
	

	44562
	TVA déductible sur immobilisation
	
	
	196 000
	 

	512
	 
	
	Banque
	 
	1 196 000

	
	Selon acte…
	
	 
	 
	 



b) Préciser si l’immeuble doit être déprécié et pour quel montant ?


Après les dotations aux amortissements de l'exercice N, la valeur nette de l'immeuble est 
de 955 847 € :

	Eléments
	Brut
	Calcul (*)
	Cumul des amortissements 
	Net

	Structure
	Gros œuvre
	700 000
	700 000 x 22/960
	16 042
	683 958

	Composants
	Toiture
	100 000
	100 000 x 22/300
	7 333
	92 667

	
	Installations
	120 000
	120 000 x 22/240
	11 000
	109 000

	
	Agencements
	80 000
	80 000 x 22/180
	9 778
	70 222

	Total
	1 000 000
	 
	44 153
	955 847



* rythme constant soit à retenir un mode linéaire à compter de la mise en service du 1.03.N-1


L'immeuble doit être déprécié pour 35 847 € (955 847 - 920 000) car la valeur actuelle représentée par la valeur vénale est inférieure à la valeur nette comptable de l'immeuble.

· Remarque : il en est de même au plan fiscal à la différence près que la dépréciation sera limitée à 19 806 € (35 847 - 16 041) compte tenu des amortissements dérogatoires pratiqués sur la structure en raison d'une durée d'usage de 40 années inférieure à la durée réelle retenue en comptabilité ; les amortissements étant de 16 041 € au 31.12.N [(700 000 x 22/480) - 16 042]. Pour rappel, l'entreprise retient les dispositions les plus avantageuses (voir l'énoncé) et la dépréciation au plan fiscal se détermine par rapport à la valeur nette fiscale.

c) Sans effectuer d’enregistrement comptable ni de calcul, déterminer le traitement 
comptable et fiscal à opérer pour la dépréciation.


Les organismes de normalisation nationaux ne se sont pas encore prononcés sur le traitement des dépréciations affectant une immobilisation décomposée aussi il convient de retenir, en attendant, les solutions proposées par l'administration fiscale.


La première réside dans une affectation de la dépréciation globale de l'immobilisation à chacun des éléments en fonction de sa dépréciation propre. Cette solution ne peut pas être mise en œuvre faute de précisions.


La seconde correspond à une affectation de la dépréciation à la structure et à une affectation du solde restant (hypothèse où la dépréciation serait supérieure à la valeur nette de la structure) à chaque composant au prorata de leur valeur respective.

5. Quelle technique aurait dû être mise en œuvre si la dépréciation du matériel de précision de la 
SA GALLET ou encore celle de l’immeuble de la SNC GETI avait été définitive ?


La même que celle étudiée jusqu'à présent c'est-à-dire une dépréciation. En effet, l'amortissement exceptionnel ne peut être dorénavant utilisé que de façon restrictive, c'est-à-dire lorsqu'un actif cesse d'être utilisé.


Il est à noter que l'utilisation de la dépréciation tant pour des causes réversibles que irréversibles peut être source de difficultés non seulement comptables car cela est contraire aux dispositions actuelles du Code de commerce mais également et surtout fiscales.

III. La modification d’un plan d’amortissement

Correction application 3
1. En y apportant toutes les justifications nécessaires, retrouver le montant de la dotation comptabilisée en N par le comptable de la SARL OBI puis rappeler la ou les écriture(s) comptable(s) enregistrée(s).


Le montant doté correspond techniquement à : 70 000 x (13 000 / 40 000) soit 22 750 € c'est-à-dire une hausse de 8 750 € (14 000 + 8 750 = 22 750). Mais c'est aussi la conséquence de la modification du plan d'amortissement qui conjugue une augmentation des quantités produites à compter de l'exercice N et de fait une réduction du nombre d'années d'utilisation.


Le montant doté correspond à un étalement sur les années restantes de la VNC de l'exercice précédent compte tenu de l'égalité des quantités restantes puisque :

· VNC au 31.12.N-1


   45 500

(70 000 - 10 500 - 14 000)

· nombre d'années restantes


2

(N et N+1)

· nouvelle dotation


   22 750

(45 500 / 2)


En terme de comptabilisation, il n'y a qu'une seule écriture d'exploitation à passer car la modification d'un plan d'amortissement est un changement d'estimation prospectif.

	
	 
	31.12.N
	 
	
	

	68112
	Dotations aux amortissements…
	
	
	22 750
	 

	28154
	 
	Amortissements matériel industriel
	 
	22 750

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 


2. Présenter le plan d’amortissement initial et révisé du matériel de production de la SARL OBI.

	Année
	Plan initialement prévu *

	
	Base
	Taux
	Annuité
	Cumul
	VNC

	N-2
	70 000
	15,00%
	10 500
	10 500
	59 500

	N-1
	70 000
	20,00%
	14 000
	24 500
	45 500

	N
	70 000
	20,00%
	14 000
	38 500
	31 500

	N+1
	70 000
	20,00%
	14 000
	52 500
	17 500

	N+2
	70 000
	20,00%
	14 000
	66 500
	3 500

	N+3
	70 000
	5,00%
	3 500
	70 000
	0

	Total
	70 000
	 
	 




* exemple en N-1 : 70 000 x 8 000/40 000 = 14 000

	Année
	Plan révisé *

	
	Base
	Taux
	Annuité
	Cumul
	VNC

	N-2
	70 000
	15,00%
	10 500
	10 500
	59 500

	N-1
	70 000
	20,00%
	14 000
	24 500
	45 500

	N
	70 000
	32,50%
	22 750
	47 250
	22 750

	N+1
	70 000
	32,50%
	22 750
	70 000
	0

	Total
	70 000
	 
	 




* exemple en N+1 : 70 000 x 13 000 / 40 000 = 22 750
3. Concernant la SA ELECTA, contrôler le plan d’amortissement révisé en précisant les calculs pour l’année N et la nature de la modification du plan d’amortissement.

· Sur le plan comptable :

· valeur nette comptable après dotation aux amortissement au 31.12.N-1

53 152

· dépenses engagées provoquant une augmentation des avantages économiques
  6 512

· base d'amortissement à compter de l'exercice N




59 664

· nombre d'années écoulées au 31.12.N-1





2,333 ans

· nouvelle durée d'amortissement à compter du 1.01.N




8,0     ans

· durée d'amortissement restante à compter de l'exercice N 



5,67 ans


        (ou 68 mois exactement)

· dotation comptable pour N = base x 1/durée restante

· soit 59 664 x 12/68 =








10 528,94 

· Sur le plan fiscal :

· valeur nette fiscale au 31.12.N-1






38 335,65

· dépenses engagées provoquant une augmentation des avantages économiques
  6 512,00

· base d'amortissement à compter de l'exercice N




44 847,65

· la nouvelle durée impacte le coefficient de l'amortissement dégressif 

· soit 44 847,65 x 1/8 x 2,25 =







12 613,40
· ainsi, pour les amortissements dérogatoires, on a une dotation complémentaire

· 12 613,40 - 10 528,94 = 







2 084,46

La révision du plan d'amortissement porte à la fois sur l'utilisation prévue puisqu'il y a un allongement de la durée réelle d'utilisation ainsi que sur la base compte tenu des frais d'amélioration engagés.
4. Le droit fiscal accepte-t-il les révisions de plans d’amortissement ?


La réponse est affirmative si la révision est justifiée et notamment si :

- elle ne modifie pas les règles relatives aux amortissements différés ;

- elle ne présente pas un caractère récurrent.

5. Dans quel document auriez-vous pu également relever les informations relatives aux modifications des plans d’amortissement ?


Dans l'annexe des comptes annuels car la révision d'un plan d'amortissement est un changement d'estimation c'est-à-dire une des variantes possibles des changements de méthodes comptables qui doit être expliqué.

6. Quelle autre règle comptable entraîne une modification prospective du plan d’amortissement ? Le traitement comptable est-il similaire ?


La dépréciation des immobilisations corporelles amortissables entraîne une révision prospective du plan d'amortissement. Au niveau de la révision du plan et de la comptabilisation des nouvelles annuités, le traitement peut apparaître similaire. Toutefois, il en diverge fortement sur le fond et davantage avec l'avis 2006-12 du CNC.

Par ailleurs, la modification reste provisoire car les dépréciations sont en principe réversibles.
Dépréciations des immobilisations





		Reprises sur dépréciations exceptionnelles





Dotations aux amortissements exceptionnels sur immobilisations corporelles et incorporelles





		Amortissements des immobilisations





Matériel à sertir n° d’inventaire : 		MIAT3_0012


Valeur brute et date d’acquisition :		86 876 € HT le 24.08.N-3


Mise en service :				1.09.N-3


Méthode et durée d’amortissement :		linéaire sur 6 ans (dégressif fiscal)





(1) L’article 322-4 du PCG au point 6 cite en exemple une modification de la durée ou du rythme de consommation des avantages économiques. La durée d’amortissement d’une immobilisation peut être affectée de façon durable par l’augmentation ou la diminution des temps d’utilisation suite à une réorganisation. Les changements technologiques importants peuvent également nécessiter une modification du plan d’amortissement.





(2) La base amortissable doit être également corrigée suite :


- à des dépenses qui améliorent le niveau de performance de l’immobilisation ;


- des dépréciations constatées ou reprises à la clôture.





(3) Dans le cadre d’un amortissement en mode linéaire, l’amortissement de l’année N et des années suivantes seront déterminés par : VNC précédente / nombre d’années restantes.





(4) En droit comptable, un changement d’estimation est toujours prospectif et n’a aucune incidence sur les soldes du bilan d’ouverture car les causes du changement sont nouvelles et, elles ont pris naissance dans l’exercice du changement.





(5) La modification ne doit pas avoir d'impact sur certains amortissements différés (amortissements différés en période bénéficiaire). Par ailleurs, l'entité ne doit pas procéder de façon répétée à des révisions de plans d'amortissement.





Matériel à sertir n° d’inventaire : 		MIAT3_0012


Valeur brute et date d’acquisition :		86 876 € HT le 24.08.N-3


Mise en service :				1.09.N-3


Méthode et durée d’amortissement :		linéaire sur 6 ans (dégressif fiscal)
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